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Dcfinitions

CHAPTER T.20

CHAPITRE T.20

Trees Act

Loi sur les arbres

1. In this Act,
" county" includes a district municipality and
a regional municipality; ("comté'')
" dbh" means the diameter of the stem of a
tree measured at a point that is four and
one-half feet above ground; ("dhp")
"forestry purposes" includes the production
of wood and wood products, provision of
proper environmental conditions for wildlife, protection against floods and erosion,
recreation, and protection and production
of water supplies; ("fins forestières")
"Minister" means the Minister of Natural
Resources; ("ministre")
"woodlot" means an area having not less
than,
(a) 400 trees per acre of any size,
(b) 300 trees per acre measuring more
than two inches dbh,
(c) 200 trees per acre measuring more
than five inches dbh, or
(d) 100 trees per acre measuring more
than eight inches dbh. ("lot boisé")
R.S.O. 1980, c. 510, S. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«Comté» S'entend en outre d'une municipalité de district et d'une municipalité régionale. («county»)
«dhp» Le diamètre du tronc d'un arbre
mesuré à quatre pieds et demi du sol.
(«dbh»)
«fins forestières» S'entend notamment de la
production du bois et de ses dérivés, de
l'aménagement d'un environnement propice à la faune, de la protection contre les
inondations et l'érosion, de l'organisation
des loisirs ainsi que de la protection et de
la production de sources d'approvisionnement en eau. ( «forestry purposes»)
«lot boisé» Secteur comptant au moins, selon
le cas:
a) 400 arbres par acre, de tout diamètre,
b) 300 arbres par acre, mesurant plus de
deux pouces dhp,
c) 200 arbres par acre, mesurant plus de
cinq pouces dhp,
d) 100 arbres par acre, mesurant plus de
huit pouces dhp. ( «Woodlot»)
«ministre» Le ministre des Richesses naturelles. («Minister») L.R.O. 1980, chap. 510,
art. 1.

TREES ON BOUNDARY LINES
Trecs on
boundary
lincs

lnjuring
trees

2. An owner of land may, with the consent of the owner of adjoining land, plant
trees on the boundary between such lands,
and every tree so planted shall be the common property of the owners. R.S.O. 1980,
C. 510, S. 2.

3. Every person who ties or fastens any
animal to or injures or destroys any tree
growing for the purposes of shade or ornament upon a boundary line between lands, or
who suffers or permits any animal in the person 's charge to injure or destroy or who
trims, cuts down or removes any such tree
without the consent of the owners thereof, is
guilty of an offence and on conviction is lia-

ARBRES PLANTÉS SUR LA LIGNE DE
DÉMARCATION

2 Le propriétaire d'un bien-fonds peut,
avec le consentement du propriétaire d'un
bien-fonds contigu, planter des arbres sur la
ligne de démarcation entre les deux biensfonds. Les arbres ainsi plantés appartiennent
en commun aux propriétaires. L.R.O. 1980,
chap. 510, art. 2.

3 Est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 1 000 $ quiconque attache
un animal à un arbre ombreux ou décoratif
planté sur la ligne de démarcation entre des
biens-fonds, endommage ou détruit un tel
arbre, tolère ou permet qu'un animal dont il
a la garde l'endommage ou le détruise, ou le
taille, l'abat ou l'enlève des lieux, sans le
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arbres
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ble to a fine of not more than $1,000. R.S. O .
1980, C. 510, S. 3.

consentement des propriétaires de l'arbre.
L.R.O. 1980, chap. 510, art. 3.

TREES CONSERVATION

PROTECTION DES ARBRES

4.--(1) Subject to the written approval of
the Minister, the council of any county or of
any municipality separated from the county
for municipal purposes may pass by-laws,

4 (1) Sous réserve de l'approbation écrite
du ministre, le conseil d'un comté ou d'une
municipalité séparée du comté à des fins
municipales peut, par règlement municipal :

(a) restricting and regulating the destruction of trees by cutting, burning or
other means; and

a) restreindre et réglementer la destruction des arbres, notamment le fait de
les couper ou de les brûler;

(b) providing for the appointment of officers to enforce the provisions of any
by-law passed under this section.

b) prévoir la nomination d'agents chargés
d'assurer l'exécution des règlements
municipaux pris en application du
présent article.

(2) An officer appointed under a by-law
passed under subsection (1), or any predecessor thereof, and any person acting under his
or her instructions may at ait reasonable
times enter upon the land of any person for
the purpose of,

(2) L'agent nommé en vertu d'un règlement municipal pris en application du paragraphe (1) ou d'une disposition que ce paragraphe remplace et toute personne agissant
sous son autorité peuvent, à toute heure raisonnable, entrer sur le bien-fonds d'une personne afin, selon le cas:

Règlements
municipaux
restreignant
la coupe des
arbres

Pouvoir d'entrer sur un
bien-fonds

(a) enforcing such by-law;

a) d'assurer l'exécution du règlement
municipal;

(b) determining compliance with an order
made under subsection 6 (2); or

b) de s'assurer du respect d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe

(c) examining trees that might be affected
by a minor exception authorized under
subsection 9 (1).

c) d'examiner les arbres qui pourraient
être visés par une dérogation mineure
permise en vertu du paragraphe 9 (1).

Territorial
limitation of
by-law

(3) A by-law passed under subsection (1),
or any predecessor thereof, may be limited
territorially.

(3) Un règlement municipal pris en application du paragraphe (1), ou d'une disposition que ce paragraphe remplace, peut être
assujetti à des limitations territoriales.

Limitations
territoriales

Approval of
by-law

(4) The approval referred to in subsection
(1) may be given before or after the by-law is
passed.

(4) L'approbation prévue au paragraphe
(1) peut être donnée avant ou après l'adoption du règlement municipal.

Approbation
du règlement
municipal

Validity of
pas!
approvals of
by-law

(5) Every approval heretofore given under
any predecessor of subsection (1) shall be
deemed to be valid whether given before or
after the by-law was passed. R.S.O. 1980,
C. 510, S. 4.

(5) L'approbation donnée avant l'entrée
en vigueur de la présente loi en vertu d'une
disposition que le paragraphe (1) remplace
est réputée valide, qu'elle ait été donnée
avant ou après l'adoption du règlement
municipal. L.R.O. 1980, chap. 510, art. 4.

Validité des
approbations
antérieures

Exceptions

5.--(1) A by-law passed under subsection
4 (1), or any predecessor thereof, does not,

5 (1) Le règlement municipal pris en
application du paragraphe 4 (1) ou d'une disposition que ce paragraphe remplace, selon
le cas:

Exceptions

(a) interfere with the right of a person
who has been the registered owner of
land for at least two years to eut trees
thereon for the person's own use;

a) n'a aucune incidence sur le droit du
propriétaire enregistré du bien-fonds
depuis au moins deux ans d'y couper
des arbres pour son propre usage;

(b) interfere with any rights or powers
conferred upon a municipality by the
Municipal Act;

b) n'a aucune incidence sur les droits ou
les pouvoirs qu'une municipalité tient
de la Loi sur les municipalités;

(c) interfere with any rights or powers of
Ontario Hydro or of any agency,
board or commission that is perform-

c) n'a aucune incidence sur les droits ou
les pouvoirs d'Ontario Hydro ou d'un
organisme, d'un conseil ou d'une corn-

6 (2);
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ing its functions for or on behalf of the
Crown;

m1ss1on qui exerce ses fonctions pour
la Couronne ou au nom de celle-ci;

( d) apply to trees growing upon any highway or upon any opened road allowance;

d) ne s'applique pas aux arbres poussant
sur une voie publique ou un emplacement affecté à une route et ouvert à la
circulation;

(e) apply to trees growing in a woodlot
that is two acres or less in area, unless
the by-law provides expressly that it
applies to trees in such a woodlot;

e) ne s'applique pas aux arbres poussant
sur un lot boisé ayant une superficie
d'au plus deux acres, sauf disposition
expresse du règlement;

(f) apply to trees destroyed in order to
erect any building, structure or thing
in respect of which a building permit is
issued;

f) ne s'applique pas aux arbres détruits
en vue de construire un bâtiment, une
structure ou un objet pour lesquels un
permis de construire a été délivré;

(g) apply to trees planted for the production of Christmas trees;

g) ne s'applique pas aux arbres plantés
aux fins de produire des arbres de
Noël;

(h) apply to trees eut by a person licensed
under the Surveyors Act to engage in
the practice of cadastral surveying or
any person in his or her employ while
making a survey;

h) ne s'applique pas aux arbres que coupent, en cours d'arpentage, une personne qui détient un permis prévu à la
Loi sur les arpenteurs-géomètres pour
se livrer à l'exercice de la profession
d'arpenteur cadastral ou une personne
à son service;

(i) apply to trees on land described in a
licence for a pit or quarry or a permit
for a wayside pit or wayside quarry
issued under the Aggregate Resources
Act;

i) ne s'applique pas aux arbres situés sur
un bien-fonds décrit dans une licence
d'exploitation de puits d'extraction ou
de carrières ou dans un permis d'exploitation de puits d'extraction ou de
carrières en bordure d'un chemin, délivrés en vertu de la Loi sur les ressources en agrégats;

(j) apply to trees destroyed in order to
lawfully establish and operate or
enlarge any pit or quarry on land that
has not been designated under the
Aggregate Resources Act or a predecessor of that Act; or

j) ne s'applique pas aux arbres détruits
en vue d'ouvrir et d'exploiter ou
d'agrandir légalement un puits d'extraction ou une carrière situés sur un
bien-fonds n'ayant pas fait l'objet
d'une désignation en vertu de la Loi
sur les ressources en agrégats ou d'une
loi que cette loi remplace;

(k) apply to trees that are eut in accordance with good forestry practice.
R.S.O. 1980, c. 510, s. 5 (1), revised.

k) ne s'applique pas aux arbres coupés
selon les pratiques forestières appropriées. L.R.O. 1980, chap. 510, par.
5 (1), révisé.

(2) The expression "own use" in clause
(1) (a) shall be deemed not to include any
sale, exchange or other disposition of the
trees that are eut. R.S.O. 1980, c. 510,
S. 5 (2).

(2) L'expression «propre usage» employée
à l'alinéa (1) a) est réputée exclure l'aliénation des arbres coupés, notamment par voie
de vente ou d'échange. L.R.O. 1980, chap.
510, par. 5 (2).

«propre
usage• exclut
la vente, etc.

6 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 5 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus trois mois ou d'une seule
de ces peines quiconque, selon le cas:

Infractions

6.-{l) Every person who,
(a) directly or through any other person,
contravenes any provision of a by-law
passed un der subsection 4 ( 1), or any
predecessor thereof;
(b) obstructs, hinders or interferes with an
officer appointed under a by-law
passed under subsection 4 (1), or any
predecessor thereof, or any person act-

a) contrevient, directement ou par l'intermédiaire d'une autre personne, à un
règlement municipal pris en application du paragraphe 4 (1) ou d'une disposition que ce paragraphe remplace;
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ing under the officer's instructions, in
the discharge of the officer's duties; or
(c) fails or neglects, without just cause, to
carry out an order made against the
person under subsection (2),
is guilty of an offence and on conviction is
liable to a fine of not more than $5,000 or to
imprisonment for a term of not more than
three months, or to both.
Replanting

County bylaws for
acquiring
lands for
forestry
purposes

Evidence in
prosecutions

b) entrave ou gêne, dans l'exercice de ses
fonctions, l'agent nommé en vertu
d'un règlement municipal pris en
application du paragraphe 4 (1) ou
d'une disposition que ce paragraphe
remplace, ou toute personne agissant
sous son autorité;
c) fait défaut ou néglige, sans cause légitime, d'obtempérer à l'ordonnance qui
lui est adressée en vertu du paragraphe (2).

(2) Where a person is convicted of an
offence under clause (1) (a), the court shall
consider ail evidence given in respect of the
necessity of replanting the area on which
trees have been destroyed and may order the
owner of the said area to replant or have
replanted thereon such trees in such manner
and within such period of time as the court
considers just and to adequately maintain the
replanted trees in such manner as the court
considers proper. R.S.O. 1980, c. 510, s. 6.

(2) Lorsqu'une personne est déclarée coupable de l'infraction visée à l'alinéa (1) a), le
tribunal examine toute preuve présentée sur
la nécessité d'une replantation d'arbres dans
le secteur où des arbres ont été détruits. Le
tribunal peut alors ordonner au propriétaire
du secteur d'y replanter ou d'y faire replanter des arbres selon les modalités et dans les
délais que le tribunal estime justes et de les
entretenir adéquatement, de la façon que le
tribunal estime appropriée. L.R.O. 1980,
chap. 510, art. 6.

MUNICIPAL REFORESTATION

REBOISEMENT MUNICIPAL

7. The council of any county may pass bylaws,

7 Le conseil d'un comté peut, par règlement municipal :

(a) for acquiring by purchase, lease or
otherwise land for forestry purposes;

a) acquérir des biens-fonds à des fins
forestières, notamment par voie
d'achat ou de location;

(b) for declaring land that is owned l;ly the
municipality to be required by the
municipality for forestry purposes;

b) déclarer que des biens-fonds appartenant à la municipalité sont requis par
celle-ci à des fins forestières;

(c) for planting and protecting trees on
any land acquired for or declared to
be required for forestry purposes;

c) planter et protéger des arbres sur un
bien-fonds acquis ou déclaré requis à
des fins forestières;

(d) for the management of any land
acquired for or declared to be required
for forestry purposes and the sale or
other disposition of the trees thereon;

d) gérer un bien-fonds acquis ou déclaré
requis à des fins forestières et en aliéner les arbres, notamment par voie de
vente;

(e) for the issuing of debentures, without
the assent of the electors but subject
to the approval of the Ontario Municipal Board, from time to time for the
purpose of providing for the purchase
of land for forestry purposes to an
amount not exceeding $25 ,000 to be
owing at any one time;

e) émettre des débentures, sans l'assentiment des électeurs, mais sous réserve
de l'approbation de la Commission des
affaires municipales de l'Ontario, pour
permettre l'achat de biens-fonds à des
fins forestières, le montant exigible ne
pouvant toutefois jamais excéder
25 ()()() $;

(f) for entering into agreements for the
management of any land acquired for
or declared to be required for forestry
purposes;

f) conclure des ententes de gestion de
biens-fonds acquis ou déclarés requis à
des fins forestières;

(g) for leasing, selling or otherwise disposing of any land acquired for or
declared to be required for forestry
purposes. R.S.O. 1980, c. 510, s. 7.

g) aliéner, notamment par voie de vente
ou de location, des biens-fonds acquis
ou déclarés requis à des fins forestières. L.R.O. 1980, chap. 510, art. 7.

8. In any prosecution under this Act,

8 Dans les poursuites intentées en vertu
de la présente loi :

Replantation

Règlements
municipaux
des conseils
de comté
pour l'acquisition de biensfonds à des
fins forestières

Preuve en
poursuite

chap. T.20

ARBRES

689

(a) a copy of an instrument certified under
section 17 of the Registry Act or a certificate of search issued under section
117 of the Land Titles Act is admissible in evidence as proof, in the
absence of evidence to the contrary, of
the matters therein contained; and

a) la copie d'un acte certifiée conforme
en vertu de l'article 17 de la Loi sur
/'enregistrement des actes ou le certificat de recherche délivré en vertu de
l'article 117 de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers sont
admissibles en preuve comme preuve
de leur contenu, en l'absence de
preuve contraire;

(b) a certificate of the Minister or Deputy
Minister of Natural Resources in
respect of the right, title and interest
of the Crown in any trees on any land
is admissible in evidence as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of the matters therein contained.
R.S.O. 1980, c. 510, S. 8.

b) le certificat du ministre ou du sousministre des Richesses naturelles relativement aux droits de la Couronne
sur les arbres d'un bien-fonds est
admissible en preuve comme preuve
de son contenu, en l'absence de
preuve contraire. L.R.O. 1980, chap.
510, art. 8.

Application
for minor
exception

9.-{1) Upon the application of the owner
of any trees affected by a by-law passed
under subsection 4 (1), or any predecessor
thereof, or any person authorized in writing
by the owner, the council of the municipality
that passed the by-law may, by by-law or resolution, authorize such minor exception from
the by-law in respect of such trees as in its
opinion is desirable for the appropriate
development or use of the land qn which
such trees are situate, if in its opinion the
general intent and purpose of the by-law is
maintained.

9 (1) À la demande du propriétaire d'arbres assujettis à un règlement municipal pris
en application du paragraphe 4 (1) ou d'une
disposition que ce paragraphe remplace, ou à
la demande de la personne autorisée par
écrit par le propriétaire, le conseil de la
municipalité ayant adopté le règlement municipal peut, par règlement municipal ou par
résolution, autoriser une dérogation mineure
au règlement municipal en ce qui concerne
ces arbres, s'il estime cette dérogation opportune pour l'exploitation ou l'utilisation
appropriées du bien-fonds visé et si, à son
avis, l'objet du règlement municipal est respecté.

Demande de
dérogation
mineure

Notice of
application

(2) Where the council of a municipality
receives an application under subsection (1 ),
the clerk of the municipality shall give notice
of the application to the owners of each parce! of land that abuts the land of the owner
of the trees in respect of which the application is made and to such other owners as the
council considers proper.

(2) Lorsque le conseil de la municipalité
reçoit la demande prévue au paragraphe (1),
le secrétaire de la municipalité en donne avis
aux propriétaires de chaque parcelle attenant
au bien-fonds du propriétaire des arbres visés
par la demande ainsi qu'aux propriétaires
qui, selon le conseil, devraient aussi être
avisés.

Avis de
demande

Service of
notice

(3) A notice under subsection (2) shall be
deemed to be sufficiently given if served
upon an owner,

(3) La signification de l'avis prévu au
paragraphe (2) est réputée suffisante si elle
est faite au propriétaire de l'une des façons
suivantes:

Signification
de l"avis

(a) personally;

a) à personne;

(b) by leaving it at the owner's place of
business or residence;

b) en laissant l'avis à son bureau d'affaires ou à son domicile;

(c) by registered mail addressed to the
owner's place of business or residence,
if known, or to the owner's place of
business or residence as set forth in
the last revised assessment roll of the
municipality in which the land is situate; or

c) par courrier recommandé adressé à
son bureau d'affaires ou à son domicile s'il est connu, ou à son bureau
d'affaires ou à son domicile figurant au
plus récent rôle d'évaluation révisé de
la municipalité où est situé le bienfonds;

(d) if the place of business and residence
of the owner are not known, by leaving it with any person being at least
sixteen years of age on the land of the
owner or by posting it in two conspicuous places on such land.

d) si le bureau d'affaires et le domicile du
propriétaire ne sont pas connus, en le
laissant à une personne âgée d'au
moins seize ans se trouvant sur le
bien-fonds du propriétaire ou en l'y
affichant à deux endroits bien en vue.
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( 4) A notice under subsection (2) shall
contain,

TREES

(4) L'avis prévu au paragraphe (2) con- ~~!enu
tient:

de

(a) the name and address of the owner
who has made the application for a
minor exception or on whose behalf
the application has been made;

a) le nom et l'adresse du propriétaire
ayant présenté la demande de dérogation mineure ou au nom duquel elle a
été présentée;

(b) a description of the land of the owner
in respect of which the application has
been made;

b) la description du bien-fonds du propriétaire visé par la demande;

(c) a description of the nature and extent
of the trees on such land;

c) la description de la nature et de l'aire
de répartition des arbres sur le bienfonds;

(d) a description of the purpose , nature
and extent of the minor exception for
which application has been made; and

d) l'explication de l'objet, de la nature et
de la portée de la dérogation mineure
demandée;

(e) the hour, day and place of the meeting
at which the council will consider passing a by-law or resolution under subsection (1).

e) la date, l'heure et le lieu de la séance
au cours de laquelle Je conseil étudiera
l'adoption éventuelle du règlement
municipal ou de la résolution visés au
paragraphe (1).

Notice to
applicant

(5) The clerk of the municipality shall give
notice in such manner as he or she considers
proper to the owner who has made the application or on whose behalf the application has
been made of the hour, day and place of the
meeting at which the council will consider
passing a by-law or resolution under subsection (1 ).

(5) Le secrétaire de la municipalité donne
avis, de la façon qu'il juge appropriée, au
propriétaire ayant présenté la demande ou au
nom duquel elle a été présentée , de la date,
de l'heure et du lieu de la séance au cours de
laquelle le conseil étudiera l'adoption éventuelle du règlement municipal ou de la résolution visés au paragraphe (1).

Avis à l'auteur de la
demande

Conditions
precedent

(6) No meeting of the council shall be
held to consider passing a by-law or resolution under subsection (1) unless,

(6) Le conseil ne peut tenir une séance
portant sur l'étude de l'adoption d'un règlement municipal ou d'une résolution visés au
paragraphe (1) avant:

Conditions
préalables

(a) twenty-one days have elapsed after
required notices have been given in
accordance with this section; and

a) d'une part, qu'un délai de vingt et un
jours expire suivant la transmission des
avis conformément au présent article;

(b) the giving of such notices is proved by
affidavit or declaration.

b) d'autre part, qu'un affidavit ou une
déclaration n'établisse la transmission
de ces avis.

Entitlement
to be heard

(7) The council shall hear in person, or by
counsel or agent, the applicant and any person who daims that the person's land will be
prejudicially affected by the by-law or resolution.

(7) Le conseil entend l'auteur de la
demande et toute personne prétendant que le
règlement municipal ou la résolution aura
des effets préjudiciables sur son bien-fonds,
soit en personne, soit par l'intermédiaire
d'un avocat ou d'un représentant.

Droil de se
faire entendre

Approval of
Minister not
required

(8) No by-law or resolution passed under
subsection (1) requires the approval of the
Minister. R.S.0. 1980, c. 510, s. 9.

(8) Le règlement municipal ou la résolution adopté en vertu du paragraphe (1) ne
requiert pas l'approbation du ministre.
L.R.O. 1980, chap. 510, art. 9.

Approbation
du ministre
non requise

Payment in
lieu of taxes

10. The council of a county may agree to

10 Le conseil d'un comté peut accepter de

pay annually to the council of a municipality
in which the county owns land acquired or
declared to be required for forestry purposes
a sum not exceeding the amount that would
have been payable to the municipality as
taxes if the land were not exempt from taxation . R.S.O. 1980, c. 510, s. 10.

verser annuellement au conseil d'une municipalité où est situé un bien-fonds appartenant
au comté et acquis ou déclaré requis à des
fins forestières, une somme n'excédant pas le
montant des impôts qui auraient été payables
à la municipalité si le bien-fonds n'en avait
pas été exempté. L.R.O. 1980, chap. 510,
art . 10.

Paiement
tenant lieu
d'impôts
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Powcrs of
certain local
municipali·
ties

11.-{1) The council of any city, town , village or township, having a population of not
Jess than 10,000, has ail the powers, privileges and authority conferred on the council
of a county by section 7.

11 (1) Le conseil d'une cité, d'une ville,
d'un village ou d'un canton, ayant une population d'au moins 10 000 habitants, est investi
des pouvoirs, des privilèges et de la compétence que l'article 7 confère au conseil d'un
comté.

Pouvoirs de
certaines
municipalités
locales

Acquisition
of land in
another
municipality

(2) Land may be acquired under subsection (1) in another municipality with the consent of the council thereof.

(2) Un bien-fonds peut, en vertu du paragraphe (1), être acquis dans une autre municipalité si le conseil de celle-ci y consent.

Acquisition
d'un bienfonds dans
une autre
municipalité

Paymcnts

(3) Where a municipality acquires land in
another municipality under this section, the
council of the first-mentioned municipality
may agree to pay annually to the municipality in which the land is situate a sum not
exceeding the amount that would have been
payable to the municipality as taxes if the
land were not exempt from taxation. R.S.O.
1980, C. 510, S. 11.

(3) Le conseil de la municipalité qui
acquiert un bien-fonds dans une autre municipalité en vertu du présent article peut
accepter de verser annuellement à la municipalité où est situé le bien-fonds une somme
n'excédant pas le montant des impôts qui
auraient été payables à la municipalité si le
bien-fonds n'en avait pas été exempté.
L.R.O. 1980, chap. 510, art. 11.

Paiement
tenant lieu
d'impôts

Powers of
township
councils

12.-{1) The council of any township having a population of Jess than 10,000 has ail
the powers, privileges and authority conferred by clauses 7 (a), (b), (c), (d), (f) and
(g) on the council of a county. R.S.O. 1980,
C. 510, S. 12 (1 ).

12 (1) Le conseil d'un canton ayant une
population inférieure à 10 000 habitants est
investi des pouvoirs, des privilèges et de la
compétence que les alinéas 7 a), b), c), d), f)
et g) confèrent au conseil d'un comté.
L.R.O. 1980, chap. 510, par. 12 (1).

Pouvoirs des
conseils de
canton

Idem

(2) The council of any township may levy
by special rate a sum not exceeding $1,000 in
any year for the purpose of providing for the
purchase of land for forestry purposes.
R.S.O. 1980, c. 510, s. 12 (2), revised.

(2) Le conseil du canton peut percevoir,
au moyen d'un impôt extraordinaire, une
somme n'excédant pas 1 000 $ annuellement
afin d'acheter des biens-fonds à des fins
forestières. L.R.0. 1980, chap. 510, par.
12 (2), révisé.

Idem

Agreements
as to reforestation
areas

13.-{l) Tne council of any township may
enter into agreements with the owners of
lands located in the township providing for,

13 (1) Le conseil d'un canton peut conclure, avec les propriétaires de biens-fonds
qui y sont situés, des ententes prévoyant :

Ententes relatives aux
secteurs de
reboisement

(a) the reforestation of portions of such
lands;

a) le reboisement de certaines parties des
biens-fonds;

(b) the entry and planting of trees upon
such portions by the employees or
agents of the council; and

b) en faveur des employés ou des mandataires du conseil, le droit d'entrer sur
ces parties des biens-fonds et d'y planter des arbres;

(c) the fencing of such portions and conservation of ail growing trees thereon
by the owner.

c) l'installation de clôtures sur ces parties
des biens-fonds et la protection, par le
propriétaire, de tous les arbres qui y
poussent.

Acre age

(2) No such agreement shall provide for
the reforestation of Jess than five acres of
land for every one hundred acres belonging
to the same owner.

(2) L'entente ne doit pas prévoir le reboisement de moins de cinq acres de bien-fonds
pour chaque aire de cent acres appartenant
au même propriétaire.

Superficie

Cutting

(3) Every such agreement shall prescribe
the conditions under which the cutting of
timber upon such portions may be carried
out and such conditions are subject to the
approval of the Minister.

(3) L'entente fixe les conditions, assujetties à l'approbation du ministre, auxquelles le
bois peut être coupé sur ces parties des
biens-fonds.

Coupe de
bois

Exemption
from taxation

( 4) The council of the township may
exempt any such portion from general taxation as long as it continues to be used for the
purposes set out in the agreement.

Exemption
de l'impôt
général

Agreements
wilh Ministers of
Labour

(5) The council of the township may enter
into agreements with the Minister of Labour

(4) Le conseil du canton peut exempter de
l'impôt général une partie d'un bien-fonds
tant qu'elle est utilisée aux fins prévues à
l'entente.
(5) Le conser') d u can t on peu t conc )ure d es
ententes avec le ministre fédéral du Travail

Ententes
avec
les
ministre-;
du Travail
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for Canada and the Minister of Labour for
Ontario regulating the conditions of labour
and the payment of wages in respect of
labour performed in connection with the
planting and conservation of trees in such
portions. R.S.O. 1980, c. 510, s. 13.

et le ministre du Travail de )'Ontario afin de
réglementer les conditions de travail et le
paiement des salaires des personnes oeuvrant
à la plantation et à la protection des arbres
sur ces parties de biens-fonds. L.R.O. 1980,
chap. 510, art. 13.

14. No by-law shall be finally passed
under section 7, 10, 11, 12 or 13 until
approved in writing by the Minister. R.S.O.
1980, C. 510, S. 14.

14 L'adoption définitive des règlements
municipaux pris en application de l'article 7,
10, 11, 12 ou 13 est assujettie à l'approbation
écrite préalable du ministre. L.R.O. 1980,
chap. 510, art. 14.

Approbation
de règlements
municipaux
par le
ministre
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